	VENTE SUR LICITATION


Extrait des Minutes du Greffe du Tribunal Judiciaire d’ANNECY, Département de la Haute-Savoie

Le Tribunal Judiciaire d’ANNECY, département de Haute-Savoie, a tranché en l’audience publique des criées du 

      


Le jugement d’adjudication suivant :

	CAHIER DES CHARGES

ET CONDITIONS DE VENTE


auxquelles seront adjugés, en l’audience des criées du Tribunal Judiciaire d’ANNECY, au plus offrant et dernier enchérisseur, en un seul lot, les biens et droits immobiliers suivants :

Un tènement immobilier sis sur la COMMUNE NOUVELLE D’ANNECY (Haute-Savoie) (anciennement commune d’ANNECY LE VIEUX laquelle a fusionné au 1er janvier 2017 avec les Communes d’ANNECY, ANNECY LE VIEUX, MEYTHET, CRAN GEVRIER et PRINGY pour former la COMMUNE NOUVELLE D’ANNECY), 16 rue du Pont de Thé, figurant au Cadastre à la section 011 AT, lieudit « Les Barattes », sous le n° 66 pour une contenance de 3 a 7 ca, sur lequel est édifié :
· un abri de jardin,
· une maison d’habitation mitoyenne composée :

· Au rez-de-chaussée : d’un débarras, d’une chaufferie et d’un studio indépendant comprenant une pièce principale avec kitchenette, salle de bains et wc.

· A l’étage, accessible par un escalier extérieur, un appartement sur trois niveaux, comprenant : 
· au premier niveau : une entrée, une cuisine semi-ouverte sur l’entée, une buanderie, un WC et un séjour avec terrasse, 
· au deuxième niveau : une mezzanine, un dégagement, une salle de bains, un WC et une chambre,
· Dans les combles aménagés : une mezzanine, une chambre et une salle de bains.

Les extérieurs sont à usage d’accès et de jardin d’agrément.
Tels au surplus que lesdits biens existent, s'étendent, poursuivent et comportent, avec toutes aisances, appartenances, dépendances, ensemble de tous immeubles par destination et en particulier tout matériel pouvant avoir le caractère d'immeuble par destination et tout droit et toute servitude pouvant y être attaché, et toute augmentation et amélioration à y survenir, sans aucune exception ni réserve. 





Aux requêtes, poursuites et diligences de :
Monsieur Frédéric Robert BUSSIERE DE NERCY DE VESTU, né le 1er août 1959 à BOULOGNE BILLANCOURT (Hauts de Seine), de nationalité française, Acheteur, époux de Madame Catherine Georgette Fernande Marguerite PESTEL, demeurant à 69500 BRON, 150 rue de la Pagère,
Ayant pour Avocat la SCP BREMANT-GOJON-GLESSINGER, représentée par Maître Anne-Sophie SAJOUS, Avocat au Barreau d'ANNECY, y demeurant 31 rue Sommeiller, qui se constitue pour lui sur la présente poursuite de vente et ses suites,
En présence de :
1° - Madame Béatrice BUSSIERE DE NERCY DE VESTU, née le 25 avril 1958 à SAINT GERMAIN EN LAYE (Yvelines), de nationalité française, sans profession, épouse de Monsieur Patrick Claude CAMUS, demeurant à 78600 LE MESNIL LE ROI, 2 boulevard Littré,
Ayant pour Avocat constitué la SCP GOSSET & AVOCATS, Avocats au Barreau d’ANNECY, y demeurant 15 rue de la Préfecture, et pour Avocat plaidant Maître Victoire LEGRAND DE GRANDVILLIERS, Avocat au Barreau de PARIS, y demeurant 170 boulevard Haussmann,

2° - Madame Marcelle Jeanne SIMONIN, née le 7 mars 1934 à BOLLWILLER (Haut-Rhin), de nationalité française, Retraitée, Veuve de Monsieur André BUSSIERE DE NERCY DE VESTU et non remariée, demeurant à ANNECY LE VIEUX – 74940 ANNECY – 16 rue du Pont de Thé,

Ayant pour Avocat constitué Maître Isabelle BRESSIEUX, Avocat au Barreau d’ANNECY, y demeurant 7 avenue d’Albigny,
En exécution :
· D’un jugement contradictoire rendu en premier ressort par TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE D’ANNECY le 6 septembre 2019, duquel jugement le dispositif est donné ci-après :

« Déboute Madame Marcelle BUSSIERE de NERCY de VESTU de sa demande aux fins de n'ordonner que la vente sur licitation de la nue propriété du bien situé 16 rue du Pont de Thé Annecy le Vieux 74940 ANNECY.

Déboute Mme Marcelle BUSSIERE de NERCY de VESTU de sa demande aux fins de se voir reconnaître un droit d’habitation viager sur ledit bien.

Ordonne la vente en pleine propriété du bien immobilier situé 16 rue du Pont de Thé à ANNECY LE  VIEUX 74940 ANNECY sur la mise à prix de 300 000 € à l’audience des Criées du T.G.I. d'ANNECY.

Déboute Mme Marcelle BUSSIERE de NERCY de VESTU et Madame Béatrice BUSSIERE de NERCY de VESTU de leur demande d'introduction d’une clause d'attribution au cahier des charges.

DIT que le cahier des charges de la vente comportera la clause de substitution suivante :

« Chaque indivisaire peut se substituer à l’acquéreur dans le délai d’un mois à compter de l’adjudication par déclaration au greffe du Tribunal ayant constaté la vente ; en cas de pluralité de déclaration dans le délai sus-indiqué, l'adjudicataire sera celui dont la déclaration aura été enregistrée la première en date par le greffe.

L’indivisaire désirant se substituer à l’adjudicataire devra déposer préalablement le montant de l’adjudication et des frais de poursuite entre les mains du Bâtonnier de l’ordre des Avocats du barreau près le tribunal de la vente en compte séquestre ; à défaut la déclaration de substitution sera nulle. »
Dit que l’avocat de M. Frédéric BUSSIERE de NERCY de VESTU dressera le cahier des charges pour être déposé au greffe du T.G.I d’ANNECY.

Dit que la licitation sera précédée à l’initiative de l’Avocat de M. Frédéric BUSSIERE de NERCY de VESTU dans le mois qui précède la vente d’un affichage au Tribunal de Grande Instance d'Annecy et d'une insertion dans un journal d’annonces légales diffusé dans l’arrondissement de la situation de l’immeuble saisi.

A cette fin, l'Avocat du requérant rédigera un avis, en assurera le dépôt au Greffe pour qu'il soit affiché dans les locaux de la juridiction, à un emplacement aisément accessible au public, et la publication dans un journal d'annonces légales.

L'avis mentionnera :

1° Les nom, prénoms et domicile du poursuivant et de son Avocat ;

2° La désignation de l'immeuble saisi et une description sommaire indiquant sa nature, son occupation éventuelle et tous éléments connus relatifs à sa superficie ainsi que, le cas échéant, les dates et heures de visite ;

3º Le montant de la mise à prix ;

4° Les jour, heure et lieu de la vente ;

5º L'indication que les enchères ne peuvent être portées que par un Avocat inscrit au barreau du Tribunal de Grande Instance du lieu de la vente et le montant de la consignation obligatoire ;

6º L'indication que le cahier des charges et conditions de la vente peut être consulté au greffe du Tribunal ou au cabinet de l'avocat du poursuivant.

L’affiche sera rédigée en caractères dont la hauteur ne pourra être inférieure à celle du corps 30, sur format A3.

Dit que la licitation sera également précédée à l'initiative de l’Avocat du requérant dans le mois qui précède la vente d’un affichage à l'entrée ou en limite de l'immeuble saisi, et d'une publication dans une édition périodique d’un journal à diffusion locale ou régionale, au tarif des annonces ordinaires.

A cette fin, l'Avocat du requérant rédigera un avis simplifié, en fera assurer l’affichage à l’entrée ou en limite de l'immeuble saisi, et à sa publication dans un journal à diffusion locale ou régionale.

L’avis mentionnera :

1° La mise en vente aux enchères publiques de l'immeuble ;

2° La nature de l'immeuble et son adresse ;

3º Le montant de la mise à prix ;

4° Les jour, heure et lieu de la vente ;

5º L'indication que le cahier des charges et conditions de la vente peut être consulté au greffe du Tribunal de Grande Instance ou au cabinet de l'Avocat du poursuivant.

L’affiche sera rédigée en caractères dont la hauteur ne pourra être inférieure à celle du corps 30, sur format A3.

Désigne la SCP GAILLARD & MAURIS Huissiers de Justice associés à Annecy pour assurer une visite des lieux avant la vente.

Ordonne l’emploi du coût des publicités, d’affichage et de visite en frais privilégiés de vente.

Annule la clause d’exhérédation contenue dans l’acte de donation du 7 mars 2013.

DIT que Mme Marcelle BUSSIERE de NERCY de VESTU a vocation à recueillir le quart en pleine propriété de la succession du défunt, sous déduction de la conversion de son usufruit sur le prix d'adjudication du bien immobilier situé 16 rue du Pont de Thé à ANNECY LE VIEUX 74940 ANNECY.

Déboute les parties de leurs demandes par application des dispositions de l'article 700 du code de procédure civile.

Ordonne l'emploi des dépens de la présente instance en frais privilégiés de partage sans possibilité de distraction. »
Ce jugement est à ce jour définitif ainsi qu’il résulte d’un certificat de non-appel délivré par le Secrétariat-Greffe de la Cour d’Appel de CHAMBERY le 12 décembre 2019.
Il sera préalablement rappelé que :
· Par jugement contradictoire rendu en premier ressort le 1er juin 2017, le TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE D’ANNECY avait :
« Ordonné l'ouverture des opérations de comptes, de liquidation et de partage de la succession de Monsieur André BUSSIERE DE NERCY DE VESTU décédé le 25 avril 2013.

Commis le Président de la Chambre des Notaires ou son délégataire pour y procéder.
Désigné pour surveiller les opérations de compte, liquidation et partage et en faire rapport en cas de difficultés le Juge de la Mise en Etat.
Dit qu'en cas d'empêchement des Juge et Notaire commis, il sera procédé à leur remplacement par ordonnance rendue sur requête de la partie la plus diligente.

Rappelé que le Notaire désigné aura pour mission de :

· Convoquer les parties ou leurs représentants pour tenter une conciliation et leur demander production de tous documents utiles à l'accomplissement de sa mission.
· Dresser dans l'année suivant sa désignation devenue définitive, un état liquidatif établissant les comptes entre copartageants, la masse partageable, les droits des parties et la composition des lots à répartir, ce délai ne pouvant être suspendu que dans les conditions visées à l'article 1369 du Code de Procédure Civile et prorogé que dans les conditions de l'article 1370 du même Code.
· Informer en cas de partage amiable établi en application des dispositions de l'article 842 du Code Civil le Juge commis qui constatera alors la clôture de la procédure.
· Dresser en cas de désaccord des partageants sur le projet d'acte liquidatif un procès-verbal reprenant les dires respectifs des parties qu'il adressera au Juge ainsi que ledit projet.
· Rendre compte au Juge commis des difficultés rencontrées et solliciter de lui toute mesure de nature à en faciliter le déroulement.
Rejeté la demande d'expertise formée.
Ordonné la licitation des deux biens immobiliers dépendant de la succession de Monsieur André BUSSIERE DE NERCY DE VESTU à savoir le bien immobilier sis 16 rue du Pont du Thé 74940 ANNECY LE VIEUX et le bien immobilier sis sur la commune de SARI SOLENZARA (20144).
S'agissant du bien immobilier sis à ANNECY LE VIEUX (74740) cadastré section AT n° 0066 lieudit 16 rue du Pont du Thé d'une superficie de 03 ares 07 centiares :

Dit il sera procédé, après accomplissement de toutes les formalités judiciaires et de publicité, à la vente sur licitation de ce bien immobilier à la barre du Tribunal de Grande Instance d'ANNECY sur la mise à prix de 600 000 euros.
Dit que l'Avocat de monsieur Frédéric BUSSIERE DE NERCY DE VESTU devra dresser le cahier des charges, lequel devra être déposé au Greffe du Tribunal de Grande Instance d'ANNECY.
Dit que la licitation sera précédée dans le mois de la vente d'un affichage sur les portes de l'immeuble, en Mairie et au Tribunal de Grande Instance d'ANNECY, ainsi que par voie d'insertion dans deux journaux locaux, un quotidien et un hebdomadaire format 1/32ème de page minimum et d'une annonce sur site internet spécialisé au moins (type LE BON COIN, 
LOGIC-IMMO.fr, BIEN’ICI, PARUVENDU.fr).
S'agissant du bien immobilier sis à SARI SOLENZARA (20144) cadastré B n° 287, B n° 288, B n° 290 et B n° 1151 :
Dit qu' il sera procédé, après accomplissement de toutes les formalités judiciaires et de publicité, à la vente sur licitation de ce bien immobilier à la barre du Tribunal de Grande Instance d'AJACCIO sur la mise à prix de 630 000 euros avec faculté de baisse par dixièmes jusqu'à la moitié en cas de désertion d'enchères, ces dernières devant être faites par tranches de 1 000 euros.
Donné commission rogatoire pour ce faire au Tribunal de Grande Instance d'AJACCIO.
Dit que l'avocat de Monsieur Frédéric BUSSIERE DE NERCY DE VESTU devra dresser le cahier des charges, lequel devra être déposé au greffe du Tribunal de grande instance d’AJACCIO.

Dit que la licitation sera précédée dans le mois de la vente d'un affichage sur les portes de l'immeuble, en mairie et au Tribunal de Grande Instance d'AJACCIO, ainsi que par voie d'insertion dans deux journaux locaux, un quotidien et un hebdomadaire format 1/32ème de page minimum et d'une annonce sur site internet spécialisé au moins (type LE BON COIN, 
LOGIC-IMMO.fr, BIEN’ICI, PARUVENDU.fr).
Rejeté pour le surplus les demandes formées par Monsieur Frédéric BUSSIERE DE NERCY DE VESTU.
Dit que chacune des parties conservera à sa charge les frais engagés au titre de l'article 700 du Code de Procédure Civile.

Ordonné l'exécution provisoire de la présente décision.
Dit que les dépens seront employés en frais privilégiés de partage sans possibilité de distraction. »
· Le cahier des charges et conditions de vente avait été dressé par la SCP BREMANT-GOJON-GLESSINGER-SAJOUS, Avocats du requérant, et déposé au Greffe du Tribunal de Grande Instance d’ANNECY le 28 mai 2018 pour parvenir à la vente des biens immobiliers ci-dessus désignés sur la mise à prix de 600 000,00 €.

· Par exploit d’huissier en date du 1er juin 2018, le requérant avait fait sommation à ses co-indivisaires ainsi qu’au créancier inscrit sur les biens de prendre communication du cahier des charges et des conditions de la vente et de comparaître à l'audience des Criées du Tribunal de Grande Instance d'ANNECY du 5 juillet 2018 à 14 heures, jour et heure prévus pour l’adjudication des immeubles ci-dessus désignés.

· Les formalités de publicité avaient été accomplies par le requérant dans les délais fixés par le jugement.

· Ensuite d’un dire déposé par Madame Marcelle SIMONIN, Veuve BUSSIERE DE NERCY DE VESTU, le Tribunal de Grande Instance d’ANNECY, par jugement en date du 5 juillet 2018, avait constaté :

« l’irrecevabilité des conclusions déposées par Mme Marcelle SIMONIN adressées au Juge de l’Exécution,

l’absence d’enchères
et a invité l’avocat poursuivant à ressaisir le Tribunal d’une demande de nouvelle mise à prix. »

· C’est dans ce contexte que selon requête en date du 11 septembre 2018, Monsieur Frédéric BUSSIERE DE NERCY DE VESTU a, sur le fondement de l’article 1277, alinéa 2, du Code Civil, a saisi le Tribunal de Grande instance d’ANNECY aux fins de voir fixer une nouvelle mise à prix ainsi que les modalités de publicité.
· Il a été fait droit à cette demande aux termes du jugement rendu le 6 septembre 2019 susvisé.
*
*   *

En conséquence, après accomplissement des formalités prévues par la Loi, il sera procédé le :
JEUDI 8 OCTOBRE 2020 à 14 HEURES

à la vente aux enchères publiques à la barre du TRIBUNAL JUDICIAIRE D’ANNECY, siégeant à ANNECY (Haute-Savoie), Palais de Justice NOVARINA, 51 rue Sommeiller, en UN LOT, sur la mise à prix de :
300 000,00 €
outre les clauses et conditions du présent cahier des charges et conditions de vente des biens et droits immobiliers ci-dessous désignés.
	CLAUSES ET CONDITIONS SPECIALES


DESIGNATION DES biens et droits immobiliers A VENDRE

Un tènement immobilier sis sur la COMMUNE NOUVELLE D’ANNECY (Haute-Savoie) (anciennement commune d’ANNECY LE VIEUX laquelle a fusionné au 1er janvier 2017 avec les Communes d’ANNECY, ANNECY LE VIEUX, MEYTHET, CRAN GEVRIER et PRINGY pour former la COMMUNE NOUVELLE D’ANNECY), 16 rue du Pont de Thé, figurant au Cadastre à la section 011 AT, lieudit « Les Barattes », sous le n° 66 pour une contenance de 3 a 7 ca, sur lequel est édifié :

· un abri de jardin,
· une maison d’habitation mitoyenne composée :

· Au rez-de-chaussée : d’un débarras, d’une chaufferie et d’un studio indépendant comprenant une pièce principale avec kitchenette, salle de bains et wc.

· A l’étage, accessible par un escalier extérieur, un appartement sur trois niveaux, comprenant : 

· au premier niveau : une entrée, une cuisine semi-ouverte sur l’entée, une buanderie, un WC et un séjour avec terrasse, 

· au deuxième niveau : une mezzanine, un dégagement, une salle de bains, un WC et une chambre,
· Dans les combles aménagés : une mezzanine, une chambre et une salle de bains.

Les extérieurs sont à usage d’accès et de jardin d’agrément.

Tels au surplus que lesdits biens existent, s'étendent, poursuivent et comportent, avec toutes aisances, appartenances, dépendances, ensemble de tous immeubles par destination et en particulier tout matériel pouvant avoir le caractère d'immeuble par destination et tout droit et toute servitude pouvant y être attaché, et toute augmentation et amélioration à y survenir, sans aucune exception ni réserve.
Et tels qu’ils résultent de la matrice cadastrale délivrée le 2 juin 2020 par le Centre des Impôts Fonciers d’ANNECY, annexée au présent cahier des charges et conditions de la vente.

Biens immobiliers plus amplement décrits dans le procès-verbal de description dressé le 7 février 2018, la SCP GAILLARD & MAURIS, Huissiers de Justice à ANNECY, y demeurant 22 rue Guillaume Fichet, dont un exemplaire est annexé au présent cahier des charges.
ORIGINE DE PROPRIETE

Les biens et droits immobiliers ci-dessus désignés appartiennent en indivision à :
· Monsieur Frédéric Robert BUSSIERE DE NERCY DE VESTU,
· Madame Béatrice BUSSIERE DE NERCY DE VESTU, épouse CAMUS, 

· Madame Marcelle Jeanne SIMONIN, Veuve BUSSIERE DE NERCY DE VESTU, 

pour les avoir reçus au titre de la succession de Monsieur André BUSSIERE DE NERCY DE VESTU, né le 28 janvier 1935 à BOULOGNE BILLANCOURT (Hauts de Seine), de nationalité française, en son vivant retraité, époux en secondes noces de Madame Marcelle Jeanne SIMONIN, demeurant à ANNECY LE VIEUX (74940), 16 rue du Pont de Thé et divorcé en premières noces de Madame Christiane Georgette BERRET, suivant jugement rendu par le TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE D’ANNECY le 28 octobre 1983, décédé à FEURS (Loire), le 25 avril 2013.
Monsieur André BUSSIERE DE NERCY DE VESTU et Madame Marcelle SIMONIN se sont mariés à la Mairie d’ANNECY LE VIEUX (Haute-Savoie), le 20 avril 1989 sous le régime de la communauté d’acquêts à défaut de contrat de mariage préalable, ledit régime matrimonial n’ayant subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire.

Aux termes d’un acte reçu par Maître MORATI, Notaire à CRAN GEVRIER (Haute-Savoie) le 7 mars 2013, enregistré, Monsieur André BUSSIERE DE NERCY DE VESTU a fait donation au profit de son épouse de l’usufruit de ses droits immobiliers ou immobiliers qui, dans son patrimoine, assureront la résidence principale du couple au jour du décès, pour en jouir pendant sa vie à compter du jour du décès du donateur.

La dévolution successorale du défunt a été constatée aux termes d’un acte de notoriété reçu par Maître François PLANTELIN, Notaire à SAINT GERMAIN EN LAYE (Yvelines), le 13 juin 2013 et s’établit ainsi qu’il suit :

Conjoint survivant : Madame Marcelle Jeanne SIMONIN, commune en biens, bénéficiaire légale en vertu de l’article 757 du Code Civil du ¼ en toute propriété de l’universalité des biens et droits mobiliers et immobiliers composant la succession, donataire de l’usufruit des droits immobiliers ou immobiliers du défunt qui, dans son patrimoine, assureront la résidence principale du couple au jour du décès, pour en jouir pendant sa vie à compter du jour du décès du donateur, bénéficiaire de plein droit de la jouissance gratuite pendant une année du logement appartenant aux époux qu’il occupait effectivement à titre d’habitation principale à l’époque du décès et du mobilier compris dans la succession qui le garnit, conformément aux dispositions de l’article 763 du Code Civil et bénéficiaire d’un droit viager sur la résidence principale qu’elle occupait avec le défunt au jour de son décès et sur le mobilier le garnissant, conformément aux dispositions de l’article 764 du Code Civil.

Héritiers ensemble pour le tout ou chacun pour moitié sauf à tenir compte des droits du conjoint survivant :
· Monsieur Frédéric Robert BUSSIERE DE NERCY DE VESTU,

· Madame Béatrice BUSSIERE DE NERCY DE VESTU, épouse CAMUS, 

Aux termes d’un acte reçu par Maître François PLANTELIN, Notaire à SAINT GERMAIN EN LAYE (Yvelines), le 23 octobre 2013, Madame Marcelle Jeanne SIMONIN, Veuve BUSSIERE DE NERCY DE VESTU, a déclaré opter pour le bénéfice de la Loi en ce qu’il porte sur ¼ en toute propriété des biens de la succession selon les dispositions de l’article 757 du Code Civil et accepter le bénéfice de la donation entre époux en ce qu’elle porte sur l’usufruit des droits mobiliers ou immobiliers du défunt qui, dans son patrimoine, assureront la résidence assureront la résidence principale du couple au jour du décès, pour en jouir pendant sa vie à compter du jour du décès du donateur.

Par jugement en date du 6 septembre 2019, aujourd’hui définitif, le Tribunal de Grande Instance d’ANNECY, a annulé la clause d’exhérédation ajoutée par voie de donation dans l’acte susvisé du 7 mars 2013 de sorte que Madame Marcelle BUSSIERE DE NERCY DE VESTU a vocation à recevoir le quart de la succession en pleine propriété, sous déduction de la conversion de son usufruit sur le prix d’adjudication de l’immeuble d’ANNECY.
ORIGINE DE PROPRIETE ANTERIEURE

Auparavant la parcelle de terrain dont s’agit et la construction y édifiée appartenait à Monsieur André BUSSIERE DE NERCY DE VESTU, selon acte d’acquisition reçu par Maître Jean BRUNET, Notaire à ANNECY (Haute-Savoie), le 9 décembre 1983, publié au Service de la Publicité Foncière d’ANNECY le 21 décembre 1983, volume 8983, n° 26.
ORIGINE DE PROPRIETE PLUS ANTERIEURE

Antérieurement, la parcelle de terrain appartenait à Madame Yvonne CHANCEL selon acte d’acquisition reçu par Maître Jean BRUNET et Maître RICHARD, Notaires à ANNECY (Haute-Savoie), le 10 décembre 1976, publié au Service de la Publicité Foncière d’ANNECY, le 22 décembre 1976, volume 6089, n° 13.

Auparavant, elle appartenait à Monsieur et Madame Bernard PRETRE selon acte d’acquisition reçu par Maître RICHARD, Notaire à ANNECY (Haute-Savoie), le 11 août 1967, publié au Service de la Publicité Foncière d’ANNECY, le 19 septembre 1967, volume 3336, n° 35.

Plus antérieurement, elle appartenait à Monsieur et Madame Jean POULAIN, selon acte d’acquisition reçu par Maître VOLLAND, Notaire à ANNECY (Haute-Savoie), les 13 et 14 juin 1955, publié à ANNECY, le 22 septembre 1955, volume 2045, n° 11 & 12.

RENSEIGNEMENTS D’URBANISME 
Le terrain dont s’agit est situé en zone UH3P du PLU de la Commune Nouvelle d’ANNECY, consultable sur le site internet officiel de la Mairie.

La COMMUNE NOUVELLE D’ANNECY ne délivre plus à ce jour de certificat d’urbanisme d’information.

En tout état de cause, tout enchérisseur, sans recours contre le poursuivant ni diminution de prix, devra avoir fait son affaire personnelle de la situation des biens vendus au regard des règles d’urbanisme et de délivrance des permis de construire et certificat de conformité.

                                        DROITS DE PREEMPTION
Pour le cas où l’aliénation des immeubles sus-visés serait soumise à un droit de préemption quelconque d’un fermier, d’une commune, de la SAFER ou autres, l’acquéreur devra se renseigner par lui-même à propos de leur existence et de leur régime légal, ainsi que les subir sans indemnité à l’égard du saisissant, du vendeur ou de leur avocat.

DOSSIER DE DIAGNOSTICS TECHNIQUES
Conformément à l’article L 271-4-1 du titre 7 du livre II du Code de la Construction et de l’Habitation, il est annexé au présent cahier des conditions de la vente un dossier de diagnostic immobilier actualisé comprenant :

· Un certificat de superficie déclarant que la surface Loi Carrez totale de la maison est de 134,80 m2 et que la surface au sol totale est de 193,61 m2.
· Un rapport de l’état de l’installation intérieure d’électricité, révélant l’existence d’anomalies.

· Un rapport de l’état de l’installation intérieure de gaz ne révélant pas d’anomalies.

· Un rapport de repérage des matériaux et produits susceptibles de contenir de l’amiante (résultat négatif).

· Un diagnostic de performance énergétique.
· Un constat de risque d’exposition au plomb (résultat positif).

· Un état des risques et pollutions.
L’immeuble dont s'agit n’est pas situé dans une zone délimitée par arrêté préfectoral en application de l'article 3 de la Loi n° 99-471 du 8 juin 1999 (zone contaminée ou susceptible d'être contaminée par des termites ou autres insectes xylophages).

La Loi du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, dite Loi ALUR, a instauré un dispositif pour lutter contre le développement de la mérule (champignon qui s’attaque aux bois des constructions, notamment aux charpentes et menuiseries des maisons humides et mal aérées) dans l’habitat.

Aucune zone de présence d’un risque de mérule n’a été délimitée à ce jour par arrêté préfectoral sur le territoire du département de la Haute-Savoie. 

La maison est située dans une zone bénéficiant d’un système d’assainissement collectif.

L’adjudicataire devra faire son affaire personnelle du raccordement de la propriété au dispositif d’assainissement, de sa conformité et des servitudes pouvant découler du passage des canalisations des eaux usées.

En tout état de cause, l'adjudicataire prendra l'immeuble dans l'état où il se trouvera le jour de l'adjudication, sans recours ni garantie et sans pouvoir prétendre à aucune diminution de prix, ni à aucune indemnité contre le poursuivant, la partie saisie ou ses créanciers, pour quelque cause que ce soit, notamment bon ou mauvais état de l'immeuble, présence de termites ou d'insectes xylophages et vices cachés, étant rappelé qu'en vertu de l'article 1649 du Code Civil, la garantie des vices cachés n'a pas lieu dans les ventes faites par autorité de justice. 

CONDITIONS D’OCCUPATION
Le studio du rez-de-chaussée a été donné en location en meublé jusqu’au 30 septembre 2020 à un Sieur Guillaume PIQUET-GAUTHIER, moyennant un loyer mensuel de 580,00 € toutes charges comprises.

Cependant, en l’état, l’existence d’un contrat de bail écrit n’a pas pu être vérifiée.
L’appartement à l’étage est actuellement occupé par Madame Marcelle SIMONIN, Veuve BUSSIERE DE NERCY DE VESTU.
En tout état de cause, l'adjudicataire fera son affaire personnelle de toute éventuelle occupation, sans recours contre le poursuivant.
REMUNERATION

La rémunération de l’avocat poursuivant (et de l’avocat adjudicataire) sera conforme aux dispositions prévues par le Décret n° 2017-862 du 9 mai 2017 et par son Arrêté du 6 juillet 2017 fixant les tarifs réglementés de postulation des Avocats en matière de saisie immobilière, de partage, de licitation et de sûretés judiciaires. 

Art. A. 444-191 :

I. - A l'exception des cas mentionnés au II et au III, les actes réalisés en matière de saisie immobilière et de licitation par adjudication judiciaire (numéros 1,2 et 3 du tableau 6) donnent lieu à la perception de l'émolument perçu par les Notaires en application du 1° de l'article A. 444-102, ainsi réparti entre les avocats en cause :

 
1° L'avocat poursuivant en perçoit les trois quarts ; 
2° L'avocat de l'adjudicataire en perçoit le quart restant. 


II. - En cas de surenchère, l'Avocat ayant poursuivi la première vente et l'avocat surenchérisseur perçoivent ensemble l'émolument prévu au 1° du I. 

Le rapport entre l'émolument de l'un et de l'autre doit être égal au rapport entre, d'une part, le prix d'adjudication primitif et, d'autre part, la différence entre le prix d'adjudication sur la surenchère et le prix d'adjudication primitif.


III. - En cas de réitération d'enchères, l'avocat poursuivant perçoit la totalité de l'émolument prévu au I. 


IV. - En cas d'abandon de la procédure après le dépôt du cahier des conditions de vente ou du cahier des charges, il est alloué à l'Avocat poursuivant 37,5 % de l'émolument prévu au I, sur le montant de la mise à prix.

V. - En cas de vente amiable sur autorisation judiciaire, ou de vente de gré à gré dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 322-1 du code des procédures civiles d'exécution, l'Avocat poursuivant perçoit l'émolument perçu par les notaires en application de l'article A. 444-91.
Art. A. 444-192 :

Les actes réalisés en matière de distribution du prix (numéro 4 du tableau 6) donnent lieu à la perception de l'émolument perçu par les mandataires judiciaires en application de l'article A. 663-28.
Lorsqu'il n'est pas fait de répartition entre plusieurs créanciers, un seul d'entre eux étant en mesure de percevoir un versement, cet émolument est réduit de moitié.
	CLAUSES ET CONDITIONS GENERALES


CHAPITRE I - DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE I - CADRE JURIDIQUE

Le présent cahier des charges et conditions de la vente s'applique à une vente sur adjudication ordonnée par le tribunal dans le cadre général des dispositions des articles 1271 à 1281 du Code de Procédure Civile et de celles du Code des Procédures Civiles d’Exécution.

Il constitue un contrat judiciaire auquel sont tenus les candidats adjudicataires, l’ensemble des parties et leur conseil.

Toutes les indications qui précèdent ont été réunies par l'Avocat poursuivant, à l'aide de renseignements qu'il a pu se procurer, de notes ou documents desquels ils ont été puisés.

En conséquence, il ne pourra être recherché à l'occasion d'erreurs, inexactitudes ou omissions, qui pourraient s'y trouver malgré tout le soin apporté.

Il appartiendra à l'adjudicataire comme subrogé aux droits du vendeur de se procurer lui-même tous titres établissant la propriété du lot immobilier mis en vente ainsi que de vérifier tous autres éléments.

Ni le poursuivant, ni ses mandataires ne seront tenus de remettre quoi que ce soit à l’adjudicataire, ni police d’assurance, ni documents administratifs particuliers, ni clés de l’immeuble, ni rien d’autre qui pourrait s’y rapporter, la seule délivrance par le Greffe du jugement d’adjudication constituant l’intégralité des droits que puisse réclamer l’adjudicataire.

Les biens sont mis en vente sous les plus expresses réserves, les adjudicataires étant censés les bien connaître tels qu’ils existent et se comportent au jour de l’adjudication.

Les inexactitudes et dégradations ne pourront donner lieu à aucun recours à l’encontre du poursuivant ni à aucune action en résiliation ou diminution de prix.

Extrait du Règlement intérieur National de la Profession d’Avocat

Article 12 – Déontologie et pratique de l’Avocat en matière de ventes judiciaires 

(Modifié par DCN n° 2008-002, AG du Conseil National du 12/12/2008, Publiée au JO par décision du 24/04/2009 – JO 12 mai 2009)
12.1 Dispositions communes

L’avocat amené à rédiger un cahier des conditions de vente (saisie immobilière) ou un cahier des charges et conditions de vente (licitation), ou en matière de liquidation judiciaire, en vue de son dépôt au Greffe, doit utiliser les clauses type ci-après annexées portant dispositions générales pour ces actes, sous réserve d’une modification qui serait nécessitée par une particularité tenant à la nature de l’affaire, le statut des parties, ou la situation des biens.

12.2 Enchères
(Article modifié par DCN n° 2018-002, AG du CNB du 17/11/2018, Publiée au JO par Décision du 13/02/2019 – JO 7 mars 2019)

L’avocat doit s’enquérir auprès du client et sur déclaration de celui-ci, de sa capacité juridique, de sa situation juridique, et s’il s’agit d’une personne morale, de la réalité de son existence, de l’étendue de son objet social et des pouvoirs de son représentant.

L’avocat ne peut porter d’enchères pour des personnes qui sont en conflit d’intérêts.
L’avocat ne peut notamment porter d’enchères pour un même bien pour le compte de plusieurs mandants.
Lorsqu’un avocat s’est rendu adjudicataire pour le compte d’une personne, il ne peut accepter de former une surenchère au nom d’une autre personne sur cette adjudication, à défaut d’accord écrit de l’adjudicataire initial.
En cas d’adjudication d’un lot en copropriété ou dépendant d’une Association syndicale libre, il appartient à l’avocat poursuivant de le notifier au syndic de copropriété ou au Gérant de l’Association Syndicat libre.
ARTICLE 2 - ETAT DE L'IMMEUBLE

L'acquéreur prendra les biens dans l'état où ils se trouvent au jour de la vente, sans pouvoir prétendre à aucune diminution de prix, ni à aucune garantie ou indemnité contre les parties pour dégradations, réparations, défauts d'entretien, vices cachés, vices de construction, vétusté, erreurs dans la désignation, la consistance ou la contenance alors même que la différence excéderait un vingtième, ni à raison des droits de mitoyenneté ou de surcharge des murs séparant lesdits biens des propriétés voisines, alors même que ces droits seraient encore dus et sans garantie de la nature, ni de la solidité du sol ou du sous-sol en raison des carrières et des fouilles qui ont pu être faites sous sa superficie, des excavations qui ont pu se produire, des remblais qui ont pu être faits, des éboulements et glissements de terre.

L'acquéreur devra en faire son affaire personnelle, à ses risques et périls sans aucun recours contre qui que ce soit.
En vertu des dispositions de l’article 1649 du Code Civil, l’acquéreur ne bénéficiera d’aucune garantie des vices cachés.
ARTICLE 3 - BAUX ET LOCATIONS

L'acquéreur fera son affaire personnelle des baux, locations et occupations relatées par ailleurs.

Il tiendra compte, en sus et sans diminution de son prix, aux différents locataires, des loyers qu'ils auraient pu payer d'avance et qui auront été déclarés.

A défaut de cette déclaration, l'acquéreur tiendra compte aux locataires des loyers qu'ils justifieront avoir régulièrement payés d'avance ou dépôts de garantie de toute nature et il en retiendra le montant sur le prix principal de sa vente.

Il fera également son affaire personnelle de tout droit locatif ou occupation qui se révélerait et qui n'aurait pas été porté à la connaissance du poursuivant.

L'acquéreur sera subrogé tant activement que passivement dans les droits, obligations et actions des vendeurs tels qu’ils résultent de la Loi, qu’il y ait eu ou non déclaration à ce sujet dans le présent cahier des charges et conditions de vente, sans aucune garantie ni recours contre le poursuivant et l’Avocat rédacteur.
ARTICLE 4 – PREEMPTION, SUBSTITUTION ET DROITS ASSIMILES

Les droits de préemption, de substitution et assimilés s’imposeront à l’acquéreur.

Si l’acquéreur est évincé par l’exercice de l’un des droits de préemption, de substitution et assimilés institués par la loi, il n’aura aucun recours contre le poursuivant à raison de l’immobilisation des sommes par lui versées ou à raison du préjudice qui pourrait lui être occasionné.

ARTICLE 5 – ASSURANCES ET ABONNEMENTS DIVERS

L'acquéreur fera son affaire personnelle de tous contrats ou abonnements relatifs à l'immeuble qui auraient pu être souscrits ou qui auraient dû l'être, sans aucun recours contre le poursuivant et l'avocat rédacteur du cahier des charges et conditions de vente.

La responsabilité du poursuivant ne peut en aucun cas être engagée en cas d'absence d'assurance.

L'acquéreur sera tenu de faire assurer l'immeuble dès la vente contre tous les risques, et notamment l'incendie, à une compagnie notoirement solvable et ce pour une somme égale au moins au prix de la vente.

En cas de sinistre avant le paiement intégral du prix, l'indemnité appartiendra de plein droit aux vendeurs à concurrence du solde dû sur ledit prix en principal et intérêts.

En cas de sinistre non garanti du fait de l'acquéreur, celui-ci n'en sera pas moins tenu de payer son prix outre les accessoires, frais et dépens de la vente.

ARTICLE 6 – SERVITUDES

L'acquéreur jouira des servitudes actives et souffrira toutes les servitudes passives, occultes ou apparentes, déclarées ou non, qu'elles résultent des lois ou des règlements en vigueur, de la situation des biens, de contrats, de la prescription et généralement quelles que soient leur origine ou leur nature ainsi que l'effet des clauses dites domaniales, sauf à faire valoir les unes et à se défendre des autres, à ses risques, périls, frais et fortune, sans recours contre le poursuivant, l'avocat rédacteur ou les vendeurs et sans que la présente clause puisse attribuer à l’adjudicataire, ni aux tiers, d’autres et plus amples droits que ceux résultant des titres ou de la loi. 
Tout enchérisseur devra faire son affaire personnelle de la situation des biens vendus au regard de la réglementation d’urbanisme et sera censé s’être renseigné directement et personnellement auprès de toute administration compétente à cet effet, indépendamment des renseignements précisés au présent cahier des conditions de vente.

CHAPITRE II - ENCHERES

ARTICLE 7 - RECEPTION DES ENCHERES

Les enchères ne sont portées, conformément à la Loi, que par le ministère d'un Avocat postulant près le TRIBUNAL JUDICIAIRE devant lequel la vente est poursuivie.

Pour porter des enchères, l'avocat devra se faire remettre tous éléments relatifs à l'état civil ou à la dénomination de ses clients ainsi que s’enquérir auprès du client et sur déclaration de celui-ci, de sa capacité juridique, de sa situation juridique et s’il s’agit d’une personne morale, de la réalité de son existence, de l’étendue de son objet social et des pouvoirs de son représentant.
Lorsque l'immeuble saisi est un immeuble à usage d'habitation ou un fonds de commerce d'un établissement recevant du public à usage total ou partiel d'hébergement, l'avocat se fait en outre remettre par son mandant une attestation sur l'honneur indiquant s'il fait l'objet ou non d'une condamnation à l'une des peines mentionnées à l'article L. 322-7-1 du Code des Procédures Civiles d’Exécution et, lorsque le mandant est une personne physique, si le bien est destiné ou non à son occupation personnelle. Si le mandant est une société civile immobilière ou en nom collectif, il indique également si ses associés et mandataires sociaux font l'objet ou non d'une condamnation à l'une de ces peines.

ARTICLE 8 – GARANTIE A FOURNIR PAR L’ACQUEREUR

Avant de porter les enchères, l’Avocat se fait remettre par son mandant et contre récépissé une caution bancaire irrévocable ou un chèque de Banque rédigé à l’Ordre du Séquestre désigné, représentant 10 % du montant de la mise à prix avec un minimum de 3 000,00 €.

La caution ou le chèque lui est restitué, faute d’être déclaré acquéreur.

En cas de surenchère, la caution bancaire ou le chèque est restitué en l’absence de contestation de la surenchère.

Si l’acquéreur est défaillant, la somme versée ou la caution apportée est acquise aux vendeurs et à leurs créanciers ayant droit à la distribution et, le cas échéant, pour leur être distribuée avec le prix de l’immeuble.

ARTICLE 9 – SURENCHERE

La surenchère est régularisée sous la constitution d'un Avocat postulant près le TRIBUNAL JUDICIAIRE compétent dans les dix jours qui suivent la vente forcée.
La surenchère est égale au dixième au moins du prix principal de vente. 

Elle ne peut être rétractée.

La publicité peut être effectuée par l’Avocat du poursuivant.

En cas de pluralité de surenchérisseurs, les formalités de publicité seront accomplies par l'Avocat du premier surenchérisseur. 

A défaut, le créancier ayant poursuivi la première vente peut y procéder.

L'acquéreur sur surenchère doit régler les frais de la première vente en sus des frais de son adjudication sur surenchère.

L'Avocat du surenchérisseur devra respecter les dispositions générales en matière d'enchères.

Si au jour de la vente sur surenchère, aucune enchère n'est portée, le surenchérisseur est déclaré acquéreur pour le montant de sa surenchère.

ARTICLE 10 - REITERATION DES ENCHERES

A défaut pour l'acquéreur de payer dans les délais prescrits le prix ou les frais taxés, le bien est remis en vente à la demande du poursuivant, d'un créancier inscrit ou des parties, aux conditions de la première vente.

Si le prix de la nouvelle vente est inférieur à celui de la première, l'enchérisseur défaillant sera contraint au paiement de la différence par toutes les voies de droit, selon les dispositions de l'article L322-12 du Code des Procédures Civiles d’Exécution.
L'enchérisseur défaillant conserve à sa charge les frais taxés lors de la 1ère audience de vente. 
Il sera tenu des intérêts au taux légal sur son enchère passé un délai de 2 mois suivant la première vente jusqu'à la nouvelle vente. 
Le taux d'intérêt sera majoré de 5 points à l'expiration d'un délai de 4 mois à compter de la date de la première vente définitive, conformément à l’article L.313-3 du Code Monétaire et Financier.
En aucun cas, l'enchérisseur défaillant ne pourra prétendre à la répétition des sommes versées. 
Si le prix de la seconde vente est supérieur à la première, la différence appartiendra aux vendeurs. 
L'acquéreur à l'issue de la nouvelle vente doit les frais afférents à celle-ci.
CHAPITRE III – VENTE

ARTICLE 11- TRANSMISSION DE PROPRIETE

L’acquéreur sera propriétaire par le seul effet de la vente sauf exercice d’un droit de préemption ou des droits assimilés conformément à la Loi.
L’acquéreur ne pourra, avant le versement du prix et le paiement des frais, accomplir un acte de disposition sur le bien à l’exception de la constitution d’une hypothèque accessoire à un contrat de prêt destiné à financer l’acquisition de ce bien.

Avant le paiement intégral du prix, l’acquéreur ne pourra faire aucun changement notable, aucune démolition, ni aucune coupe extraordinaire de bois, ni commettre aucune détérioration dans les biens, à peine d’être contraint à la consignation immédiate de son prix, même par voie de réitération des enchères.

ARTICLE 12 – DESIGNATION DU SEQUESTRE

Les fonds à provenir de la vente seront séquestrés entre les mains du Bâtonnier de l’Ordre des Avocats du Barreau près le Tribunal devant lequel la vente est poursuivie – Compte séquestre.
ARTICLE 13 - VERSEMENT DU PRIX DE VENTE

Au plus tard à l'expiration du délai de deux mois à compter de la vente définitive, l'acquéreur sera tenu impérativement et à peine de réitération des enchères de verser son prix en principal entre les mains du séquestre désigné, qui en délivrera reçu.

Si le paiement intégral du prix intervient dans le délai de deux mois de la vente définitive, l'acquéreur ne sera redevable d'aucun intérêt.

Passé ce délai de deux mois, le solde du prix restant dû sera augmenté de plein droit des intérêts calculés au taux légal à compter du prononcé du jugement d'adjudication.

Le taux d'intérêt légal sera majoré de cinq points à l'expiration du délai de quatre mois du prononcé du jugement d'adjudication, conformément à l’article L.313-3 du Code Monétaire et Financier.
La somme séquestrée entre les mains du séquestre désigné produira intérêts au taux de 105% de celui servi par la Caisse des dépôts et Consignations au profit des parties, à compter de l'encaissement du prix jusqu'au paiement des sommes distribuées.

En aucun cas, le séquestre ne pourra être tenu pour responsable ou garant à l'égard de quiconque des obligations de l'acquéreur, hors celle de représenter en temps voulu, la somme consignée et les intérêts produits.

L'acquéreur qui n'aura pas réglé l'intégralité du prix de la vente dans le délai de deux mois supportera le coût de l'inscription du privilège du vendeur, si bon semble au vendeur de l'inscrire, et de sa radiation ultérieure.

ARTICLE 14 - PAIEMENT DES FRAIS DE POURSUITES ET DES EMOLUMENTS
Conformément à l’article 1593 du Code Civile, l'acquéreur paiera entre les mains et sur les quittances de l'Avocat poursuivant la vente, en sus du prix de vente et dans le délai d'un mois à compter de la vente définitive, la somme à laquelle auront été taxés les frais de poursuites et le montant des émoluments fixés selon le tarif en vigueur, majorés de la TVA applicable.

Il en fournira justificatif au Greffe avant l'expiration du délai de deux mois à compter de la date de l'adjudication définitive. 

Le titre de vente ne sera délivré par le Greffe du Tribunal qu'après la remise qui aura été faite de la quittance des frais de poursuite, laquelle quittance demeurera annexée au titre de vente.

Si la même vente comprend plusieurs lots vendus séparément, les frais taxables de poursuites sont répartis proportionnellement à la mise à prix de chaque lot.
ARTICLE 15 – DROITS DE MUTATION
L’acquéreur sera tenu d’acquitter, en sus de son prix, et par priorité, tous les droits d’enregistrement et autres auxquels la vente donnera lieu.

Il en fournira justificatif au Greffe avant l’expiration du délai de deux mois à compter de la date d’adjudication définitive.

Si l’immeuble présentement vendu est soumis au régime de la TVA, le prix de vente est hors taxes.

Dans ce cas, l’acquéreur devra verser au Trésor, d’ordre et pour le compte du vendeur et à sa décharge, en sus du prix de vente, les droits découlant du régime de la TVA dont ce dernier pourra être redevable à raison de la vente, compte tenu de ses droits à déduction, sauf à l’acquéreur à se prévaloir d’autres dispositions fiscales et, dans ce cas le paiement des droits qui en résulterait sera libératoire.

Les droits qui pourront être perçus à l’occasion de locations ne seront à la charge de l’acquéreur que pour le temps postérieur à son entrée en jouissance, sauf son recours, s’il y a lieu, contre son locataire.
L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours contre quiconque du montant et des justificatifs des droits à déduction que le vendeur pourrait opposer à l'administration fiscale.

ARTICLE 16 - OBLIGATION SOLIDAIRE DES CO-ACQUEREURS

Les co-acquéreurs et leurs ayants droit seront obligés solidairement au paiement du prix et à l'exécution des conditions de la vente.

CHAPITRE IV — DISPOSITIONS POSTERIEURES A LA VENTE

ARTICLE 17 - OBTENTION DU TITRE DE VENTE

L'acquéreur sera tenu de se faire délivrer le titre de vente et de le faire signifier, dans le mois de sa délivrance et à ses frais, aux parties venderesses, et aux autres parties éventuellement constituées, au cabinet de leur Avocat, à domicile élu ou, à défaut, à domicile réel.

Faute par lui de satisfaire à cette condition, les vendeurs pourront se faire délivrer par le greffe du tribunal le titre de vente, aux frais de l'acquéreur, trois jours après une sommation d'avoir à justifier de l'exécution des clauses et conditions du cahier des conditions de vente.

ARTICLE 18 – PUBLICATION

Dans le mois de la délivrance du titre de vente, l'Avocat de l'acquéreur sera tenu, en se conformant aux prescriptions de la Loi, de publier le titre de vente au Service de la Publicité Foncière dans le ressort duquel est situé l'immeuble mis en vente, aux frais de l'acquéreur et à peine de réitération des enchères.

A défaut de l'accomplissement des formalités prévues au paragraphe précédent dans le délai imparti, les Avocats des vendeurs ou des créanciers pourront, sauf à se régler entre eux, procéder à la publication du titre de vente, le tout aux frais de l'acquéreur.

A cet effet, l'Avocat chargé de ces formalités se fera remettre par le Greffe toutes les pièces prévues par la loi ; ces formalités effectuées, il en notifiera l'accomplissement et leur coût à l'Avocat de l'acquéreur, par acte du Palais.

Lesdits frais devront être remboursés dans la huitaine de ladite notification, à peine de réitération des enchères, celle-ci ne pouvant être arrêtée que par leur remboursement.
ARTICLE 19 — ENTREE EN JOUISSANCE

L'acquéreur, bien que propriétaire par le seul fait de la vente n'entrera néanmoins en jouissance :

a) Si l'immeuble est libre de location et d'occupation ou occupé, en tout ou partie par des personnes ne justifiant d'aucun droit ni titre, qu'à l'expiration du délai de surenchère et, en cas de surenchère, que le jour de la vente définitive.
b) Si l'immeuble est loué en totalité, par la perception des loyers ou fermages, qu'à partir du premier jour du terme qui suivra cette vente, et, en cas de surenchère, qu'à partir du premier jour du terme qui suivra la vente définitive.
c) Si l'immeuble est loué partiellement, l'entrée en jouissance aura lieu pour les parties libres de location selon le paragraphe a) ci-dessus et pour les parties louées selon le paragraphe b) du présent article.

L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans aucun recours envers qui que ce soit, de toutes expulsions nécessaires et bénéficiera des indemnités d'occupation qui seraient dues.
La présente clause s'applique à la surenchère faite par un créancier inscrit, dans les termes des articles 2480 du Code Civil et 1281-14 du Code de Procédure Civile, sauf à lui, à se régler avec l'acquéreur dépossédé en ce qui touche les fruits par lui perçus.

ARTICLE 20 - CONTRIBUTIONS ET CHARGES

L'acquéreur supportera les contributions et charges de toute nature, dont les biens seront grevés, à compter de la date du prononcé du jugement portant sur la vente.

Si l'immeuble vendu se trouve en copropriété, l'adjudicataire devra régler les charges de copropriété dues, à compter de la date du prononcé du jugement portant sur la vente.

En ce qui concerne la taxe foncière, il la remboursera au prorata temporis à première demande du précédent propriétaire et sur présentation du rôle acquitté.

ARTICLE 21 - TITRES DE PROPRIETE

Le titre de vente consiste dans l'expédition du présent cahier des charges et conditions de la vente revêtue de la formule exécutoire, à la suite de laquelle est transcrit le jugement constatant la vente.
Pour les titres antérieurs, l’acquéreur est autorisé à se faire délivrer à ses frais, par tous dépositaires, des expéditions ou extraits de tous actes concernant la propriété.

ARTICLE 22 – PURGE DES INSCRIPTIONS

La vente sur licitation n’emporte pas purge de plein droit des inscriptions hypothécaires grevant l’immeuble.

S’il y a lieu de purger les inscriptions hypothécaires parce que le prix de vente est insuffisant pour les régler toutes, le coût de la procédure de purge sera à la charge de l’acquéreur.

Sauf surenchère d’un créancier inscrit, les frais de radiation des inscriptions ainsi purgées sont avancés par l’acquéreur mais lui seront remboursés, dans le cadre de la distribution du prix, par priorité et au bénéfice du privilège accordé aux frais de justice par l’article 2375, alinéa 1 du Code Civil.

ARTICLE 23 - ATTRIBUTION DE JURIDICTION

Le Juge délégué pour recevoir les enchères devant lequel la vente est poursuivie sera seul compétent pour connaître des contestations relatives à la rédaction du présent cahier des charges et au déroulement des enchères.

Le TRIBUNAL JUDICIAIRE devant lequel la vente est poursuivie sera seul compétent pour connaître des contestations relatives à l'exécution de la vente et à ses suites, quels que soient la nature desdites contestations et le lieu du domicile des parties intéressées.

CHAPITRE V — CLAUSES SPECIFIQUES

ARTICLE 24 - IMMEUBLE EN COPROPRIETE

L'Avocat du poursuivant devra notifier au Syndic de Copropriété l'avis de mutation prévu par l'article 20 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 (modifiée par la Loi n° 94-624 du 21 juillet 1994).

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente devenue définitive et indiquera que l'opposition éventuelle est à signifier au domicile de l'avocat poursuivant.

L'avocat de l'acquéreur, indépendamment de la notification ci-dessus, dans le cas où l'immeuble vendu dépend d'un ensemble en copropriété, en conformité avec l'article 6 du décret n° 67-223 du 17 mars 1967, est tenu de notifier au Syndic dès que la vente sera définitive, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, la désignation du lot ou de la fraction de lot, les nom, prénom, domicile réel ou élu de l'acquéreur.

ARTICLE 25 - IMMEUBLE EN LOTISSEMENT

L'Avocat du poursuivant devrait notifier au Président de l'Association Syndicale Libre ou de l'Association Syndicale Autorisée l’avis de mutation dans les conditions de l’article 20 de la Loi n° 65-557 du 10 juillet 1965, conformément à l’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004.
Cette notification doit être faite dans les quinze jours de la vente devenue définitive et indiquera que l’opposition est à signifier au domicile de l’Avocat poursuivant.

ARTICLE 26 - CLAUSE D'ATTRIBUTION

Quand la décision qui a ordonné la vente aux enchères aura expressément autorisé l'insertion de la présente clause dans le cahier des charges et conditions de la vente, le colicitant adjudicataire qui voudra en bénéficier en fera mention dans sa déclaration d'adjudication. 

En ce cas, cette déclaration vaudra engagement de sa part de se voir attribuer l’immeuble et de la part des autres colicitants de le lui attribuer, dans le partage définitif pour la somme indiquée au jugement d’adjudication et d’en faire remonter les effets au jour fixé pour l’entrée en jouissance.

En ce cas, le colicitant adjudicataire sera redevable du prix de l’immeuble dans le cadre du partage définitif, sous déduction de sa part dans la succession et sous réserve des droits des créanciers.

ARTICLE 27 – CLAUSE DE SUBSTITUTION

Chaque indivisaire peut se substituer à l’acquéreur dans le délai d’un mois à compter de l’adjudication par déclaration au Greffe du Tribunal ayant constaté la vente.
En cas de pluralité de déclaration dans le délai sus-indiqué l’adjudicataire sera celui dont la déclaration aura été enregistrée la première en date par le Greffe.
L’indivisaire désirant se substituer à l’adjudicataire devra déposer préalablement le montant de l’adjudication et des frais de poursuite entre les mains du Bâtonnier de l’Ordre des Avocats du Barreau près le Tribunal de la vente en compte séquestre.
A défaut, la déclaration de substitution sera nulle.
Ainsi fait et dressé par Maître Anne-Sophie SAJOUS, Avocat poursuivant
A ANNECY, le 2 juin 2020
LISTE DES DOCUMENTS ANNEXES AU PRESENT CAHIER DES CHARGES ET CONDITIONS DE LA VENTE

· Acte d’acquisition du 9 décembre 1983 et acte rectificatif du 16 mai 1984.
· Procès-verbal de description des biens en date du 7 février 2018 et dossier technique immobilier initial et dossier technique immobilier actualisé.
· Matrice cadastrale.
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